
CHARTE D’ENGAGEMENT VOLONTAIRE 
POUR LA PROTECTION DES GENS DE MER DANS LE TRANSMANCHE  




Préambule :

Cette charte vise, conformément aux orientations préconisées par le gouvernement français, à protéger l’emploi maritime, à assurer la sécurité de la navigation ainsi que le bien-être des gens de mer en formation ou employés à bord des navires de ligne du transmanche, faisant escale dans un port français une fois toutes les 72 heures ou à une fréquence égale ou supérieure à 120 fois par an.
La convention du travail maritime (MLC) 2006 instaure un socle minimal en matière de conditions d’emploi, de travail et de vie à bord des gens de mer auquel les armateurs sont déjà tenus de se conformer.  En adhérant à la présente charte, les armateurs, exploitants de navires et employeurs de gens de mer s’engagent au-delà de ce socle obligatoire. Ils respectent chacun des articles de ladite charte.
Cette charte ne vient en aucun cas limiter l’application de toute règle, de quelque nature qu’elle soit, qui serait plus favorable aux gens de mer, en particulier en matière de salaire, de conditions d’emploi, de travail, de vie à bord, de protection sociale et de formation.

[bookmark: tw-target-text3]1. Emploi
1.1 L’armement Signataire de la présente Charte partage l’objectif d’éviter que la recherche de compétitivité économique d’une compagnie maritime ne soit atteinte ou même recherchée au moyen d’une dégradation des conditions sociales des gens de mer. Elle vise à offrir aux gens de mer des emplois durables et de bonne qualité, ainsi qu’à soutenir les stratégies gouvernementales de développement des compétences maritimes, de croissance du pavillon, de sécurité de la navigation et d’autonomie stratégique en matière de transports.
[bookmark: tw-target-text4]
2. Soutien à la formation 
2.1 L'une des priorités de la présente Charte est de contribuer à l’augmentation du nombre d'élèves-officiers et de personnels d’exécution stagiaires. L’armement Signataire s’engage à faciliter l’embarquement d’élèves-officiers et de personnels d’exécution afin de soutenir l'effort de formation d’officiers et des marins par les établissements et organismes de formation contrôlés par l’Administration maritime, conformément aux conventions STCW et STCW-F de l’Organisation maritime internationale. Aux fins de la présente disposition, est désignée élève-officier ou personnel d’exécution stagiaire toute personne qui exerce un emploi à bord d'un navire dans le cadre d'un programme de formation reconnu et structuré.
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3.1 Le Signataire de la Charte s’engage à ce que la loi choisie par les parties au contrat de travail des gens de mer soit la loi d’un des États desservis par le navire (française ou britannique), ou une autre loi sous réserve du respect des engagements de la présente Charte.

3.2 Le contrat d'engagement des gens de mer est conforme aux exigences de la MLC, 2006, telle que modifiée.

3.3 Le Signataire s’engage à ce que les gens de mer bénéficient autant qu’il est possible, compte tenu des rythmes d’exploitation des navires, d'un contrat à durée indéterminée.

3.4 Le Signataire veille à ce que les contrats de travail n’aient pas pour effet d’empêcher la saisine du juge français en matière d’exécution du contrat.  
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4.1 Les dispositions légales et les stipulations conventionnelles relatives au salaire minimum horaire applicables aux salariés employés sur les navires de ligne du transmanche visés par la présente Charte, sont celles applicables aux salariés employés par les entreprises de la même branche d’activité établies en France.

4.2 Les heures supplémentaires effectuées par un gens de mer au-delà de la durée légale française sont rémunérées a minima au taux légal français, ou font l’objet d’un repos compensateur conformément au code du travail français et aux stipulations conventionnelles applicables aux gens de mer employés par les entreprises de la même branche d’activité établies en France.

4.3 Les périodes de repos sont rémunérées.

4.4 Les déductions de rémunération pour le logement, la nourriture et la subsistance des gens de mer ne sont pas autorisées.
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5.1 Les gens de mer bénéficient d’un régime de protection sociale couvrant les risques suivants :
-  santé, qui comprend la maladie, l’invalidité, l’accident du travail et la maladie professionnelle ; 
- maternité-famille. 
Le régime de protection sociale est celui de l’un des États membres de l’Union européenne, du Royaume-Uni, ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, ou une assurance privée équivalente.
Cette protection sociale est financée par l’employeur, à moins que la législation nationale applicable n’en dispose autrement.

5.2 Les gens de mer bénéficient d’un régime de protection sociale couvrant le risque vieillesse de l’un des États membres de l’Union européenne, du Royaume-Uni ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, ou d’une assurance privée équivalente financée par l’employeur. 


6. Organisation du travail à bord

6.1. Dans l’intérêt de la sécurité de la navigation et du bien-être des gens de mer, le Signataire adopte une organisation du travail qui tient compte des conséquences de l'intensité de chaque desserte maritime sur la fatigue et la santé mentale des gens de mer. 

6.2 Le Signataire réévalue l’adéquation de son organisation du travail lorsque de nouvelles études sur la fatigue des marins sur ce type de desserte deviennent disponibles.

6.3 Il est présumé à ce jour qu’est adéquate une organisation du travail à bord fondée sur des périodes d’embarquement immédiatement suivies d’une durée de repos à terre au moins équivalente à la durée de l’embarquement. 
Le Signataire met en œuvre une organisation du travail fondée sur des périodes d’embarquement qui n’excèdent pas deux semaines d’embarquement immédiatement suivies par deux semaines de repos à terre.
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7.1 L’équipage est constitué d’un effectif de marins suffisant en nombre et en niveau de qualification professionnelle pour garantir la sécurité et la sûreté du navire et des personnes à    bord, ainsi que le respect des obligations de veille, de durée de travail et de repos. A cette fin, le Signataire de la Chartre procède à une évaluation approfondie des besoins en effectif, tenant compte des réalités opérationnelles et commerciales de l’exploitation du navire, et des études pertinentes sur la fatigue.
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8.1 Le Signataire s’engage à ce que tous les gens de mer bénéficient de périodes de repos adéquates entre les quarts de travail et entre les rotations. Il met en œuvre tous les moyens permettant de s'assurer qu'ils peuvent travailler en toute sécurité et efficacement, sans nuire à leur santé physique et mentale.

8.2 Le Signataire fournit à chaque gens de mer des détails sur les heures de travail ou de repos conformément aux dispositions de la norme A2.3 de la convention du travail maritime.

8.3 Le Signataire veille à ce que le capitaine, ou une personne autorisée par le capitaine, tienne un registre des heures de travail ou de repos quotidiennes de chaque gens de mer. Le registre des heures doit être signé par le capitaine, ou la personne autorisée par le capitaine, et par le marin.

8.4 Les heures de travail ou de repos sont enregistrées dans un temps opportun et dans un format requis par la législation nationale ou internationale.
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9.1 Les titres de formation professionnelle maritime détenus par les marins doivent être conformes aux exigences de la Convention STCW. 

9.2 Le certificat de formation de base à la sécurité (CFBS) conforme STCW est requis pour les gens de mer chargés de tâches spécifiques liées à la sécurité et à la prévention de la pollution. Pour les autres gens de mer, le Signataire s’engage à requérir l’attestation de formation de familiarisation à bord de tout navire.
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10. Drogues et alcool


10.1 Le Signataire s’engage à ce que des tests de dépistage de drogue et d'alcool soient effectués au moins une fois par an.
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11.1 Le Signataire s’engage à garantir les gens de mer de toute perte due à un recours en justice intenté à leur encontre par une partie tierce à raison d’un préjudice lié à l’exploitation du navire, conformément aux limites de garantie des assureurs avec information des personnels.

11.2 La garantie visée à l’alinéa 11.1 ne s’applique pas si le préjudice résulte d’un acte du gens de mer commis avec témérité ou conscience du dommage probable pouvant en résulter.



12. Suivi de l’application de la Charte

12.1 Le Signataire s’engage au respect de la présente Charte sur chacun des navires relevant de son pouvoir de décision et qui remplit les conditions de touchée mentionnées en préambule.
Il dispose d’un délai d’un an à compter de la signature de la Charte pour en respecter l’ensemble des dispositions.
Au terme de ce délai, le Signataire fournit au ministère chargé de la mer les documents permettant de prouver qu'il respecte les normes énoncées dans ladite Charte.

12.2 Le Signataire de la Charte facilite la constatation de la conformité de ses navires éligibles au dispositif porté par la présente Charte. 

12.3 Le Signataire de la présente Charte accepte que le respect des stipulations qu’elle porte soit constaté dans le cadre de contrôles habituels ou inopinés, réalisés par les officiers et fonctionnaires affectés dans les services exerçant des missions de contrôle dans le domaine des affaires maritimes, sous l’autorité ou à la disposition du ministre chargé de la mer. Lesdits officiers ou fonctionnaires peuvent solliciter la communication volontaire de tout document utile à l’exercice de cette constatation. Le défaut de communication sera considéré comme une non-application de l’engagement volontaire pris sur la base de la présente Charte. 


12.4 La Charte est affichée à bord des navires dans un local accessible aux gens de mer.

12.5 Le Signataire de la présente Charte donne son accord pour être porté sur la liste des armateurs ayant signé la présente Charte et la respectant, publiée sur le site internet du ministère chargé de la mer.

13. Evolution de la Charte

13.1 Dans les 18 (dix-huit) mois suivant la première signature de la Charte, le Signataire convient d’évaluer l’efficacité de sa mise en œuvre et proposent les éventuels ajustements à lui apporter. Les Signataires examinent en particulier, à cette occasion le sujet des rythmes de travail au regard des résultats des études sur la fatigue des marins.

14. Participation aux études sur la fatigue des marins

14.1 Le Signataire de la présente Charte accepte de participer aux études menées sur la fatigue des marins. A ce titre, il autorise l’accès à bord des navires entrant dans le champ d’application de la présente Charte, facilite les auditions des marins et l’accès à la documentation du navire relative aux heures de travail et de repos.











Fait le                              à                             


Raison sociale du signataire


Coordonnées du signataire


Coordonnées du point de contact en charge du suivi de la mise en œuvre de la Charte



Signature 

